
    
 

Appel à candidature - FranceAgriMer 
 

Organisme payeur de fonds européens et nationaux, FranceAgriMer met en œuvre des dispositifs de soutien aux 

filières agricoles et de la pêche, et gère des dispositifs de régulation des marchés. L’Etablissement soutient 

également le développement à l’international du secteur agroalimentaire. 

En outre, il assure un suivi des marchés et propose des expertises économiques permettant aux pouvoirs publics 

d’adapter leurs actions et aux opérateurs de chaque filière de gagner en compétitivité. 

Enfin, il organise le dialogue et la concertation entre pouvoirs publics et professionnels des filières au sein de ses 

instances : conseil d’orientation, conseils spécialisés, commissions thématiques interfilières. 

 

Chargé(e) de mission – Unité Commission internationale et Politique agricole commune 

 

Mission des affaires européennes et internationales 

N° appel à candidature : 23598 Catégorie : A 

Cotation parcours professionnel : 1 

Cotation Groupe RIFSEEP : 4 si corps des attachés 

d’administration 

4.1 si corps des ingénieurs de l’agriculture et de 

l’environnement 

(application des barèmes RIFSEEP service 

centraux du ministère en charge de l’agriculture) 

Filière d’emploi : 4 - Action européenne et internationale 

Vacant – Prise de fonction dès que 

possible 

Localisation : 12, rue Henri Rol-Tanguy / TSA 20002 93555 

Montreuil Cedex 

Conditions de recrutement : 

Les agents fonctionnaires sont accueillis en Position Normale d’Activité (PNA) ou par la voie de détachement 

selon le statut d’origine. Les agents titulaires d’un CDI de droit public peuvent se voir proposer la portabilité de 

leur contrat de travail (en application des articles L332-2 et L 332-5). Les autres agents contractuels sont 

recrutés sous contrat de droit public d’une durée de 3 ans (en application Article L. 332-2 2°) éventuellement 

reconductible. La rémunération est déterminée selon les expériences en lien avec le profil du poste à pourvoir 

Présentation de l’environnement professionnel : 

FranceAgriMer, établissement national des produits de l’agriculture et de la mer, est, avec le ministère de 

l’agriculture, l’organisme public de référence en matière de filières agricoles, de la pêche et de l’aquaculture.  

Ses principales missions consistent à :  

• favoriser la concertation au sein des filières agricoles, de la pêche et de l’aquaculture,  

• assurer la connaissance et l'organisation des marchés agricoles, au travers notamment d’une veille 

économique, 

• gérer des dispositifs publics de soutien, nationaux et/ou européens. 

FranceAgriMer compte environ 1.000 agents, dont 1/3 basé dans les services territoriaux, rattachés aux directions 

régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF). 

Le poste positionné au sein de la mission des affaires européennes et internationales (MAEI) qui est chargée pour 

l’essentiel de : 



    
 

• Assurer un rôle de coordination au sein de l’établissement sur les sujets européens (en particulier en lien 

avec la Politique agricole commune – PAC et les Comités de gestion de la Commission européenne) 

• Animer la commission internationale qui regroupe l’ensemble des administrations et filières agricoles et 

agroalimentaires françaises en matière d’exportation. A ce titre, la MAEI établi en concertation la feuille 

de route annuelle de cette commission et assure le suivi de la mise en œuvre des actions. 

• Sur la base d’un dialogue avec les filières professionnelles, raisonner, notamment sur la base de critères 

économiques, le ciblage des marchés ou des sujets à considérer pour développer les exportations et 

l’internationalisation des filières professionnelles françaises en pays tiers ; 

• Faciliter l’accès des exportateurs aux marchés des pays tiers, notamment en appuyant la DGAL dans les 

négociations de levées des barrières sanitaires et phytosanitaires ; en facilitant l’information sur la qualité 

des produits français ; en fournissant les informations nécessaires aux exportateurs sur ces marchés et en 

participant au processus d’agrément des entreprises à l’exportation ;  

• Accompagner les filières à l’international par des actions de soutiens à l’exportation (études, séminaires 

de présentation du système sanitaire français…)  

• Assurer la maîtrise d’ouvrage déléguée de l’outil Expadon 2, plateforme informatique visant à faciliter 

l’accès à l’information et aux procédures d’exportations pour les opérateurs 

• Conduire des programmes et les actions de coopération  soutenant les filières françaises à l’international 

et gérer le budget d’influence du Ministère ainsi que les budgets d’échanges internationaux d’étudiants et 

de programmes de recherche confiés par la DGER. 

• A ces fins, animer différents comités de dialogue avec les filières : comités export sanitaires (SPS), 

commission internationale, comité coopération internationale. 

• Le poste est rattaché à l’Unité B Commission internationale et politique agricole commune C. 

L’Unité est pour l’essentiel chargée de conduire des projets et les actions à l'international de l'Etablissement, qui 

s'inscrivent de façon plus générale dans la stratégie d'influence du Ministère en charge de l'agriculture ainsi qu’en 

soutient des filières françaises, en matière de : 

• Coopération : 

- veille en matière d’actions et de projets de coopération internationale, 

- développement d’actions de coopération en lien avec la stratégie Europe et internationale du 

ministère chargé de l’agriculture et des priorités de la commission internationale. 

- ingénierie des actions et des projets de coopération internationale identifiés (coopération bilatérale, 

missions d’assistance technique et d’échange d’information, jumelages communautaires, marchés 

d’assistance technique, etc.), 

- gestion des actions et projets de coopération internationale retenus. 

• Assurer un rôle de coordination au sein de l’établissement sur les sujets européens (en particulier en lien 

avec la Politique agricole commune – PAC et les comités de gestion de la Commission européenne). 

• Assurer l’organisation de Commission thématique inter-filières (CTI) agricole et agro-alimentaire 

internationale et l’animation d’un certain nombre de Comités et de groupes de travail en lien avec les 

axes stratégiques définis au sein de la CTI. Cette commission est une instance de l’établissement qui 

regroupe l’ensemble des partenaires publics (Ministères, opérateurs) et privés (interprofessions, 

fédérations professionnelles) travaillant sur l’international. 



    
 

Objectifs du poste 

L’objectif général du poste est d’assurer :  

- l’ingénierie d’actions ou de projets ayant pour objectif le développement des exportations agricoles et 

agroalimentaires françaises, et de gérer les actions et les projets retenus notamment vers les pays identifiés 

comme pilotes et prioritaires par la CTI agricole et agro-alimentaire internationale. Cela inclura également 

la mise en place d’analyses économiques. Ces actions sont mises en place dans le cadre d’un dialogue fourni 

avec les filières professionnelles agricoles et les administrations concernées. 

- La préparation, le déroulement et le suivi des travaux de la CTI agricole et agroalimentaire internationale, 

avec formulation de propositions pour adapter son contenu à l’évolution du contexte national et 

international. 

Un appui sur la conduite de projets en matière de coopération pourra être éventuellement sollicité. 

Missions et activités principales : 

Conduire des projets et des actions d’appui à l’export et à l’internationalisation des entreprises : 

- Développer la connaissance (informations qualitatives et quantitatives) des marchés extérieurs, cibles 

potentielles de produits et préparer des notes, analyses économiques et supports de présentation sur ces 

marchés, en vue de différents comités/groupes de travail, 

- Assurer l’ingénierie des actions et des projets retenus en particulier sur les pays identifiés comme pilotes et 

prioritaires au sein de la CTI (opérations d’animation/export, évènements, outils de communication à 

destination des opérateurs étrangers,…), 

- Assurer le pilotage et la gestion d’appels d’offres (études, opérations de promotion, évènements, etc.) ou 

d’appels à projet. 

- Appuyer et informer les exportateurs et les experts français mobilisés.  

Assurer la bonne préparation, déroulement et suivi des travaux de la CTI agricole et agroalimentaire 

internationale, avec formulation de propositions pour adapter son contenu à l’évolution du contexte national et 

international. 

Organiser et suivre les différents groupes de travail, assurer le contact avec les professionnels des différentes 

filières concernées et les opérateurs. 

Coordonner et participer à la rédaction et de la lettre de la CTI agricole et agro-alimentaire internationale et la 

diffuser. 

 

Relations fonctionnelles du poste : 

Relations étroites de travail avec les autres collègues de la mission des affaires européennes et internationales, et 

plus largement de FranceAgriMer et des ministères impliqués sur les thématiques internationales (ministère 

chargé du commerce extérieur ministère chargé de l’agriculture, ministère chargé de l’économie). 

Relations avec les organisations professionnelles et les opérateurs du secteur agroalimentaire, opérateurs 

publics ; conseillers agricoles en Ambassade notamment dans les pays prioritaires. 

Compétences requises pour le poste : 

Savoirs / Connaissances  

• Formation en lien avec la conduite de projets 

et/ou les relations internationales et/ou 

l’agriculture et l’agroalimentaire 

• Intérêt pour les filières agricoles & 

agroalimentaires françaises ; 

Savoir-faire / Savoir être 

• Ouverture et souplesse d’esprit ; diplomatie 

• Aptitude au contact et au travail en équipe 

• Rigueur, fiabilité dans le suivi des activités et le 

reporting ; 

• Autonomie et sens pratique ; 



    
 

• Pratique de la langue anglaise ; Une 

expérience pratique de mise en œuvre 

d’opérations serait un plus 

• Maîtrise des outils informatiques Excel, Power Point; 

• Maîtrise de l’expression écrite et orale, esprit de 

synthèse. 

Diplôme – Expérience professionnelle 

Minimum licence pour les candidats contractuels. Master en affaires internationales, coopération internationale 

ou politiques publiques 

Contraintes du poste : 
Possibles déplacements en France et à l’étranger 

Poste clé1
 : Oui �      Non ■ 

Poste à caractère sensible2
 : Oui �      Non ■ 

Poste à privilèges3
 :  Oui �      Non ■  

Personnes à contacter 
Sonia STIMMER, cheffe de l’Unité CIPAC – Tel : 01.73.30.21.40, sonia.stimmer@franceagrimer.fr 

Marie BONNAMY, chargée de mission Unité CIPAC – Tel : 01.73.30.20.29, marie.bonnamy@franceagrimer.fr 

Tiphaine LELIEVRE–chargée de recrutement -service des ressources humaines : Tél. : 01.73.30.22.35 

mobilite@franceagrimer.fr 

 

Conditions de travail 

FranceAgriMer est proche du métro ligne 1 Station Saint-Mandé (5 minutes), du RER A (10 minutes) et de lignes de 

bus. 

L’établissement offre la possibilité de bénéficier du télétravail jusqu’à 3 jours par semaine, sous certaines 

conditions d’éligibilité. 

Vous bénéficierez, dès votre arrivée, d’un tutorat pour accompagner votre prise de poste et d’un parcours de 

formation d’accueil. Vous aurez également accès au plan annuel de formation en fonction de vos besoins.  

Le siège de l’établissement dispose d’un service de restauration interne proposant des tarifs préférentiels aux 

agents, au sein du bâtiment moderne qui abrite l’établissement. 

Vous aurez également la possibilité de bénéficier du comité d’action sociale, ainsi qu’une crèche inter-entreprises 

qui accueille les enfants des agents de FranceAgriMer dès 12 semaines jusqu’à leur entrée en maternelle, offrant une 

prestation multi-accueils. 

 

DATE LIMITE DE CANDIDATURE : 22/06/2023 

 

Le dossier de candidature doit comporter : 

- Une lettre de motivation, 

- Un curriculum-Vitae, 

- Pour les agents fonctionnaires indiquer le corps, grade et échelon. 

 

 

                                            
1 Poste clé au regard de la qualité d’organisme payeur de l’établissement.  
2 Poste à caractère sensible au regard des conflits d’intérêts et de la lutte contre la fraude.  
3 Poste à privilèges au regard de la certification SMSI de l’établissement. 


